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    INTRODUCTION

    
      Vladimir Poutine a d’ores et déjà perdu la guerre d’agression qu’il a lancée contre l’Ukraine, nation proche et amie.

      De telles entreprises ne peuvent réussir que si elles sont foudroyantes, comme l’Allemagne nazie les avait accomplies en Europe continentale et qui mena la Wehrmacht en octobre 1941 aux portes de Moscou. La bataille de Stalingrad pendant l’automne 1942 marqua le début de la fin du Reich nazi. Le drapeau hissé à Berlin au printemps 1945 par l’Armée rouge symbolisa sa défaite. L’URSS s’affirma alors comme la seconde puissance du monde.

      Dans ce climat de victoire, Vladimir Poutine vit le jour à Leningrad dans un faubourg ouvrier. C’est au sein d’une URSS puissance mondiale et dans la capitale impériale de la Russie qu’il grandit. Tout y respirait la grandeur du passé et les promesses d’un avenir qu’on annonçait radieux. Nous savons aujourd’hui ce qu’il en était : un État totalitaire, dont les instruments étaient la police d’État, le KGB et son annexe concentrationnaire, le Goulag.

      Que Vladimir Poutine à sa sortie de l’Université – où il étudiait le droit et les relations internationales – ait choisi de faire carrière au KGB, rien de plus révélateur. À vingt ans, il voulait le pouvoir et aimait le secret. Encore lui fallait-il de la chance, nécessaire, selon Napoléon, au succès des hommes ambitieux. Ce fut le cas pour Poutine. Après avoir servi en Allemagne de l’Est, où il assista à l’agonie du régime communiste, Poutine revint à Leningrad, rebaptisée Saint-Pétersbourg. Il gagna la confiance du maître politique de la cité, Anatoli Sobtchak, et en devint le dévoué premier adjoint. Grâce à sa protection, il connut l’élite politique de cette période de décomposition de l’Union soviétique, qui devait s’achever avec Boris Eltsine dont il fut un collaborateur discret. Le reste de sa carrière appartient à l’Histoire.

      Vladimir Poutine, le gamin des faubourgs de Leningrad s’est hissé à la présidence de la Russie nouvelle depuis 2000 et gouverne l’État le plus étendu du monde. De surcroît, il aurait amassé une immense fortune. Son pouvoir est assuré par le système politique qu’il veut contrôler jusqu’en 2036.

      Vladimir Poutine est aujourd’hui l’un des hommes les plus puissants de la planète. Alors, pourquoi cette guerre délibérément lancée contre l’Ukraine sous le prétexte fallacieux de crimes commis contre des Russes et les russophones du Donbass par des Ukrainiens « néonazis » ?

      La réponse est simple : l’Ukraine ne veut pas être un satellite de la Russie et préfère rejoindre l’Union européenne avec son niveau économique, sa liberté, sa culture qui ne sont pour Poutine que des foyers de décadence.

      Ce qui est en jeu dans l’agression de Poutine contre l’Ukraine est plus qu’une annexion du Donbass et des rivages de la mer Noire. C’est une forme de croisade contre la déchéance morale de l’Occident, inspirée par Cyrille, le patriarche de Moscou, l’autorité spirituelle du régime de Vladimir Poutine, qui rejoint ainsi la longue tradition de la Russie impériale.

      Mais le dictateur s’est trompé. Son réseau d’espionnage dans ce pays si proche a failli, à moins que Poutine n’ait étendu aux Ukrainiens le mépris dans lequel il tient la culture et les mœurs de l’Union européenne, inspirés par le grand Satan américain.

      Vladimir Poutine a grandi dans l’URSS bercée par le récit de la « Grande Guerre patriotique ». Pour lui, la Russie est historiquement la patrie du bien, et l’Occident le foyer de la décadence. Pour lui, reconstituer l’Empire russe, éclaté par la faute de dirigeants incapables, est un impératif. Poutine est un mystique de la grandeur russe. Et tant pis pour les nations voisines qui ont choisi la liberté. D’où l’agression de sang-froid lancée contre l’Ukraine.

      On sait combien dans l’Histoire les relations entre la Russie et l’Ukraine ont été difficiles, marquées par des conflits sanglants. Pour un Pétersbourgeois, l’Ukraine a toujours été une partie de l’Empire, y compris dans l’URSS. Or, pour les Ukrainiens, constituer un État indépendant et refuser toute allégeance à Moscou représentent un impératif national et une exigence de souveraineté. D’où la résistance qu’ils ont opposée depuis plus d’un an à l’agression russe et dont l’intensité a surpris le monde entier, à commencer sans doute par Poutine lui-même.

      Mais, comme tout dictateur, Poutine ne peut reconnaître s’être trompé. Périssent les Ukrainiens et même les soldats russes plutôt qu’avouer ses erreurs et rechercher la paix à la faveur d’une conférence internationale sous l’égide de l’ONU. Il y serait négocié entre les parties un accord reposant sur les principes du droit international et d’abord du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Nous verrions alors quelles populations dans le Donbass ou en Crimée ont la volonté d’être russes ou ukrainiennes. Mais nous n’en sommes pas là. L’inspiration du président Wilson, qui présida à la création de la Société des Nations, première version de l’ONU, n’est pas celle qui anime Poutine. Et, pour le moment, c’est la guerre déclenchée par lui qui ravage cette région de l’Europe parsemée de centrales atomiques. Qu’un hélicoptère tombe ou qu’un missile s’écrase sur l’une d’elles, et ce serait Tchernobyl à la puissance x. On n’ose imaginer cette apocalypse atomique à côté de laquelle Tchernobyl apparaîtrait comme un épisode regrettable, mais sans rapport avec la dimension du désastre dont les peuples européens seraient menacés.

      Il est vraisemblable que dans l’esprit de Vladimir Poutine, les Ukrainiens accepteraient le coup de force russe. Au pire, il devait s’agir d’une guerre éclair où l’armée russe, considérée dans le monde comme une force militaire de premier rang, écraserait les maigres troupes dont l’Ukraine pouvait disposer.

      Toutefois, Vladimir Poutine méconnaissait les leçons de l’Histoire. Durant l’hiver 1940, l’Armée rouge, présentée par la propagande stalinienne comme une force militaire irrésistible, n’avait pu écraser la petite armée de la Finlande. Hitler et l’état-major de la Wehrmacht en avaient tiré les enseignements : si l’URSS, ce colosse militaire, n’avait pu vaincre en 1940 une poignée de soldats finlandais, comment l’Armée rouge pourrait-elle s’opposer en 1941 à la Wehrmacht, aguerrie par les campagnes victorieuses de Pologne en septembre 1939, de France en mai-juin 1940, de Yougoslavie et de Grèce au printemps 1941 ? Ce fut une formidable force militaire que Hitler lança en juin 1941 à l’assaut de l’URSS dans l’opération Barbarossa. On sait ce qu’il advint. La puissance de la Wehrmacht la conduisit jusqu’aux portes de Moscou. Elle encercla aussi Leningrad, soumise à la famine et aux bombardements d’un siège de plus de deux ans, qui causa dans la population civile des milliers de morts. Ce terrible souvenir hante encore cette capitale du Nord dans laquelle a grandi Poutine, et aurait dû le détourner à jamais des guerres d’agression.

      À l’évidence, il n’en a rien été. Habité par la puissance passée de l’Empire russe, Vladimir Poutine veut la rétablir, oubliant que dans le monde, et notamment en Europe, c’est dans la compétition économique que les États affirment leur puissance. À cet égard, la Russie, dotée d’immenses ressources naturelles et forte de son niveau scientifique, demeure un compétiteur de premier rang.

      On sait ce qu’il est advenu de l’« opération spéciale » déclenchée par Vladimir Poutine. Là où l’armée russe devait sans difficulté affirmer sa toute-puissance, elle s’est heurtée à l’amour de la liberté d’un peuple fier de son passé et résolu à préserver son indépendance. Vladimir Poutine a confondu les aléas de la vie politique intérieure de l’Ukraine avec un affaiblissement de la volonté des Ukrainiens d’être libres et européens. Cette erreur d’appréciation l’a entraîné à la faute majeure de recourir à la force militaire pour soumettre un peuple voisin. La résistance ukrainienne témoigne de son amour de la liberté sur la scène internationale comme sur le plan intérieur. Double défi lancé au Goliath russe par le David ukrainien. Vladimir Poutine a réagi en donnant l’ordre à ses forces armées d’envahir l’Ukraine. C’est, bien au-delà de l’opération de police qu’il avait annoncée, une véritable guerre d’agression qu’il mène contre l’Ukraine, celle-ci soutenue et confortée par la fourniture d’armes par les États-Unis et certains États européens. C’est aussi l’inévitable cortège de crimes de guerre, voire de crimes contre l’humanité, qui accompagne toute guerre d’agression déclenchée par un dictateur emporté par l’hubris. Un an après le début du conflit en Ukraine, nul ne saurait raisonnablement dire quand et comment il finira. Par la victoire militaire des forces russes ou par leur défaite sanglante face à la résistance des Ukrainiens ?

      Dans cette dernière hypothèse, quel sera le destin judiciaire de Vladimir Poutine ? Au regard des crimes qu’il a commis, il est indispensable qu’il soit jugé par une juridiction internationale répondant à toutes les exigences du procès équitable. La Cour pénale internationale de La Haye, issue du Statut de Rome de 1998, offre un tel forum, sinon, dans l’état actuel de son statut pour le crime d’agression, du moins pour les autres crimes dont il peut être légitimement accusé. Elle a été conçue pour connaître pareils crimes et juger leurs auteurs selon les principes du Due Process of Law. Certes, l’Ukraine n’est pas partie au Statut de Rome. Elle a toutefois accepté la compétence de cette dernière pour juger les crimes commis sur son sol depuis 2014. Par ce biais, Vladimir Poutine pourrait relever de sa compétence. Encore faudrait-il qu’il soit renversé et livré par de nouveaux maîtres de la Russie, comme ce fut le cas pour le Serbe Milošević, pour être traduit devant la Cour pénale internationale.

      Ceux qui ont une foi inébranlable dans la justice internationale rêvent d’entendre : « Accusé Poutine, levez-vous ! »

      Pour satisfaire à cette exigence de justice, il faut que la défaite russe soit acquise en Ukraine, que le dictateur soit renversé et que de nouveaux dirigeants russes le remettent à la Cour pénale internationale ou à une juridiction internationale ad hoc, comme Milošević après sa chute. Ce serait là une avancée considérable de la justice internationale au service de la paix.

      Qu’elle soit juridiquement possible, c’est ce que nous montrons dans cet ouvrage, qu’elle soit politiquement concevable, seule la défaite russe dans l’invasion de l’Ukraine l’assurera.

      Le conflit dure. Les crimes commis sur le terrain s’accumulent. La collecte des preuves se poursuit, et il le faut pour que justice soit faite. Les connaissances que l’on a suffisent à en établir la réalité et permettent d’en imputer la responsabilité première à Vladimir Poutine.

      C’est l’objet de cet ouvrage.
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  Juger Vladimir Poutine

  
    
      La guerre de Vladimir Poutine

      Bien qu’elle soit théoriquement « hors-la-loi », la guerre est loin d’avoir été éradiquée de notre monde. Qu’ils soient internes ou internationaux, les conflits armés n’ont pas cessé, malgré les engagements successifs des États de s’abstenir, « dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force ». En dépit de « pics de violence » périodiques, le nombre de conflits, comme celui des victimes, a cependant décru progressivement depuis 1946. La guerre menée par la Russie en Ukraine stoppe net cette tendance, avec au moins 27 449 civils blessés, dont 9 701 morts, au 24 septembre 2023, selon les estimations du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, qui sont probablement très en-deçà de la vérité. Selon une source que l’on peut considérer comme objective et dont les chiffres sont comparables à ceux les plus habituellement cités (mais non vérifiés), à la fin de 2023, les Russes avaient subi 180 000 morts ou blessés et, pour les Ukrainiens, le chiffre était de 100 000 victimes militaires et 30 000 civils morts1. Pour sa part, le Haut-Commissariat pour les réfugiés estimait à plus de 8 millions le nombre des réfugiés d’Ukraine au 28 février 2023.

      Cette guerre, baptisée « opération militaire spéciale », a été déclenchée à six heures du matin le 24 février 2022 au moment où elle était annoncée ainsi par Vladimir Poutine, le président de la Fédération de Russie :

      
        « Les circonstances nous obligent à agir de manière décisive et immédiate. Les Républiques populaires de Donbass ont demandé l’aide de la Russie.

        « À cet égard, conformément à l’article 51 de la partie 7 de la Charte des Nations unies, avec l’autorisation du Conseil de la Fédération de Russie et conformément aux traités d’amitié et d’assistance mutuelle avec les Républiques populaires de Donetsk et de Louhansk ratifiés par l’Assemblée fédérale le 22 février de cette année, j’ai pris la décision de mener une opération militaire spéciale.

        « Son but est de protéger les personnes qui ont été soumises à des abus, à un génocide par le régime de Kiev pendant huit ans. Et à cette fin, nous chercherons à démilitariser et à dénazifier l’Ukraine, à traduire en justice ceux qui ont commis de nombreux crimes sanglants contre des civils, y compris des citoyens de la Fédération de Russie.

        « Je compte sur la position consolidée et patriotique de tous les partis parlementaires et des forces publiques.

        « Après tout, comme cela a toujours été le cas dans l’histoire, le destin de la Russie est entre les bonnes mains de notre peuple multiethnique. Cela signifie que les décisions que nous avons prises seront mises en œuvre, que nos objectifs seront atteints et que la sécurité de notre patrie sera garantie de manière fiable2. »

      

      En prenant cette initiative, Vladimir Poutine se posait en chef de guerre et assumait d’emblée la responsabilité de l’« opération ».

    

    
    
      Inenvisageable impunité

      Traditionnellement, le droit international régit les rapports entre États. Progressivement, il s’est « humanisé » : d’une part, en protégeant directement les êtres humains (notamment dans les conflits armés, et c’est le « droit humanitaire de la guerre »), d’autre part, en obligeant ceux qui violent ces règles protectrices à répondre de leurs violations devant des juridictions internationales.

      Conformément au « Statut de Rome », le traité du 17 juillet 1998 qui a créé la Cour pénale internationale (CPI) siégeant à La Haye : « les crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté internationale ne sauraient rester impunis et […] leur répression doit être effectivement assurée par des mesures prises dans le cadre national et par le renforcement de la coopération internationale ». Le préambule de ce traité rappelle « qu’il est du devoir de chaque État de soumettre à sa juridiction criminelle les responsables de crimes internationaux » ; il n’y a guère de chance que la Russie juge ses citoyens pour les crimes qu’ils commettent en Ukraine, et son président moins encore – aussi longtemps qu’il demeurera chef de l’État.

      L’Assemblée générale des Nations unies n’en a pas moins souligné dans la résolution 6 adoptée le 23 février 2023, lors de sa 11e session extraordinaire d’urgence consacrée à la crise ukrainienne, « qu’il faut ouvrir des enquêtes et engager des poursuites appropriées, équitables et indépendantes au niveau national ou international pour que les auteurs des crimes les plus graves, au regard du droit international, qui auront été commis sur le territoire ukrainien répondent de leurs actes, et pour que justice soit rendue à toutes les victimes et de futurs crimes soient évités3 » .

      Bien que, dans l’état actuel du droit, la CPI n’ait qu’une compétence limitée pour juger les crimes définis par son statut4, les références à celui-ci, longuement et soigneusement négocié entre une large majorité des États du monde, et ratifié par 123 d’entre eux, ne s’en imposent pas moins, en particulier pour ce qui est de la définition des crimes internationaux (articles 5 à 8bis) et, plus généralement, en ce qui concerne les conditions de mise en œuvre de la responsabilité pénale internationale des individus. Ces dispositions reflètent en grande partie le droit coutumier international – c’est-à-dire les règles qui sont universellement applicables, même en l’absence de traité.

    

    
    
      Une juridiction introuvable ?

      Le jugement de Vladimir Poutine par une juridiction internationale, en particulier par la CPI, se heurte également à maints obstacles.

      Dans l’état actuel des choses, il ne saurait avoir lieu que in absentia ; or la contumace, inconnue des systèmes de common law, n’est acceptée qu’avec réticence en droit international pénal. Possible devant les tribunaux militaires internationaux de Nuremberg et de Tokyo5, la contumace n’a été expressément prévue depuis lors que par l’article 61 du statut du Tribunal spécial Liban qui a en effet rendu ses décisions in absentia6. Bien que le statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda prévoie expressément le droit de toute personne accusée « à être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l’assistance d’un défenseur de son choix », ce qui exclut en principe le jugement par contumace, cette juridiction a considéré que si un accusé, dument averti de la date et du lieu de son procès et des charges pesant contre lui, ne se présente délibérément pas, l’instance peut se dérouler en son absence7. Dans le même esprit, alors que l’article 63, paragraphe 1, du statut de la CPI dispose : « L’accusé est présent à son procès », l’article 61, paragraphe 2, envisage la possibilité que la chambre préliminaire tienne une audience « en l’absence de l’intéressé pour confirmer les charges sur lesquelles le procureur entend se fonder pour requérir le renvoi en jugement lorsque la personne : a) a renoncé à son droit d’être présente ; ou b) a pris la fuite ou est introuvable, et que tout ce qui était raisonnablement possible a été fait pour garantir sa comparution devant la cour et l’informer des charges qui pèsent contre elle et de la tenue prochaine d’une audience pour confirmer ces charges » tout en prenant de grandes précautions pour que l’accusé bénéficie des droits de la défense. Le procureur a, pour la première fois, en novembre 2022, demandé à la chambre préliminaire de faire application de cette disposition dans l’affaire Kony8.

      Cette évolution est souhaitable. Les crimes commis en Ukraine sont d’une nature et d’une gravité telles que, quelle que soit la juridiction qui en est ou en sera saisie, il est essentiel, pour les victimes et pour l’histoire, de pouvoir disposer d’un « récit judicaire » au terme d’audiences contradictoires. L’utilisation de possibilités comme celle ouverte par l’article 61 du statut de la CPI et l’inclusion d’une disposition comparable dans celui de toute juridiction qui viendrait à être créée sont d’une très grande importance à cette fin.

      Un autre obstacle au jugement de Vladimir Poutine pour les crimes dont il est accusé tient aux immunités pénales dont bénéficient les chefs d’État (ce qui veut dire qu’ils ne peuvent être jugés) lorsqu’ils sont en exercice, et même lorsque leurs fonctions ont cessé si les accusations portent sur des actes commis dans l’exercice de celles-ci. Il n’en va autrement que si cela est expressément exclu par le statut de la juridiction de jugement – ce qui est le cas de la CPI (article 27 du Statut). Mais alors que la compétence de cette cour est, évidemment, limitée par son statut, celui-ci n’exclut pas qu’elle puisse juger les personnes ressortissantes d’États non-parties si les crimes dont elles sont accusées sont commis sur le territoire d’un État partie (articles 13 et 15) ou ayant accepté sa compétence à l’égard d’un ou de plusieurs crimes particuliers (article 12), à l’exception cependant des auteurs de crimes d’agression (article 15bis, paragraphe 5), celui pour lequel la responsabilité de Vladimir Poutine est sans doute le mieux établie9.

      C’est cependant pour crime de guerre que le procureur de la CPI a choisi d’entamer des poursuites contre Vladimir Poutine en lançant un mandat d’arrêt contre lui et Mme Lvova-Belova, commissaire russe aux droits de l’enfant, pour « déportation illégale » et « transfert illégal de population (enfants)10 ». Bien qu’il ait préféré participer à certains sommets en visioconférence, ce mandat d’arrêt n’a pas dissuadé le président russe de se rendre au Kirghistan le 12 octobre 2023, en Chine le 17 octobre, dans les Émirats arabes unis et en Arabie saoudite le 6 décembre sans être inquiété11.

      Bien que la Russie n’ait pas ratifié le Statut de Rome et même si elle venait à le faire après la chute du dictateur, la compétence de la cour ne s’étendrait en principe qu’aux crimes commis après l’entrée en vigueur du statut à son égard, sauf acceptation expresse de sa part (article 11, paragraphe 2). Néanmoins, bien que de son côté l’Ukraine ne soit pas non plus partie au Statut, elle a fait deux déclarations en vertu de l’article 12, paragraphe 2 : la première donne compétence à la CPI pour juger les crimes (non spécifiés) commis sur son territoire entre le 21 novembre 2013 et le 22 février 2014, et est donc en rapport avec l’annexion illicite de la Crimée ; la seconde, faite le 8 septembre 2015, étend la compétence de la cour au-delà du 20 février 2014 pour ce qui est des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre, sans mentionner ni le génocide, ni l’agression. En vertu de l’article 12, paragraphe 3, de son statut, la CPI est donc compétente pour se prononcer sur les crimes de guerre et contre l’humanité commis sur le territoire ukrainien12.

      Au demeurant, la CPI n’est pas la seule juridiction à laquelle on peut penser qui serait susceptible de juger Vladimir Poutine. Les juristes rivalisent d’imagination pour déterminer un for compétent.

      Ce pourrait être d’abord un ou des tribunaux nationaux. Indépendamment des juridictions russes – si un changement radical était acquis au Kremlin –, ce pourrait être d’abord les tribunaux ukrainiens dont la compétence serait indiscutable, en tout cas si le, alors ancien, président de la Fédération de Russie était extradé vers le pays victime de ses actes – hypothèse, il faut l’avouer, hautement improbable et peut-être guère souhaitable, car elle ne manquerait pas de donner lieu à un procès d’opinion dénonçant une « justice de vainqueurs » – celui-là même adressé, largement à tort, au jugement de Nuremberg. Le risque serait moindre si une cour d’un pays tiers se prononçait sur le fondement de la compétence universelle – principe selon lequel les tribunaux de n’importe quel État peuvent juger les crimes commis à l’étranger indépendamment du lieu de l’infraction et de la nationalité de son auteur ou de la victime. Les crimes dont Vladimir Poutine peut être accusé entrent certainement dans la catégorie de ceux qui relèvent de la compétence universelle. À condition de prendre quelques précautions, sa mise en œuvre garantirait l’absence si indispensable d’impunité sans prêter le flanc à la critique.

      Bien que la piste de l’exercice de la compétence universelle ne doive certainement pas être écartée d’un revers de mains, son exercice ne se heurte pas moins à de grandes difficultés pratiques, voire théoriques.

      L’État de jugement devrait accepter le principe du jugement par contumace (ce qui exclut ceux relevant du common law) et, même dans ce cas, il serait convenable que l’accusé ait été dûment notifié du mandat d’arrêt lancé contre lui et des charges qui lui sont signifiées13.

      Des objections tenant aux immunités des chefs d’État pourraient surgir. Mais, malgré la résistance fort discutable de certaines juridictions, y compris la Cour internationale de justice (CIJ) ou la Cour de cassation française, le principe traditionnel de l’immunité absolue doit céder lorsqu’un dirigeant est mis au ban de la société internationale, et il a été écarté aussi bien par l’Accord de Londres créant le Tribunal militaire international de Nuremberg (TMI) que par les statuts de la CPI et des autres juridictions pénales internationales ; et l’article 7 du projet de Code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, adopté en 1996 par la Commission du droit international (CDI), organe des Nations unies chargé de la codification et du développement progressif du droit international, dispose, sans distinguer entre juridictions nationales et internationales :

      
        « La qualité officielle de l’auteur d’un crime contre la paix et la sécurité de l’humanité, même s’il a agi en qualité de chef d’État ou de gouvernement, ne l’exonère pas de sa responsabilité pénale et n’est pas un motif de diminution de la peine. »

      

      Cette règle n’est cependant pas stabilisée en tant que norme coutumière. Ainsi, la CIJ dans un arrêt de 2002 très critiqué – et fort critiquable –, rendu dans l’affaire du Mandat d’arrêt a pris position en sens contraire14. Et la CDI elle-même, dans son projet d’articles – non définitif – sur l’immunité de juridiction pénale étrangère des représentants de l’État, semble revenir à l’immunité absolue15.

      Ce ne serait toutefois pas la première fois qu’un chef d’État serait appelé à répondre de ses actes devant une juridiction internationale : l’amiral Dönitz, éphémère successeur d’Hitler, l’a été devant le Tribunal de Nuremberg, qui l’a condamné (notamment pour « crime contre la paix ») ; Jean Kambanda, Premier ministre du Rwanda, l’a été devant le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR), Slobodan Milošević, devant le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), Charles Taylor, président du Libéria, devant le Tribunal spécial pour la Sierra Leone (TSSL), ou Omar Al Bashir, président du Soudan, devant la CPI avant Vladimir Poutine lui-même16.

      Enfin, par définition, la compétence « universelle » appartient à tous les États membres de la communauté internationale ; si plusieurs entendaient l’exercer, rien n’exclut que les juges apprécient différemment les charges pesant sur Vladimir Poutine, ce qui pourrait créer un imbroglio inextricable.

      À vrai dire, tout plaide pour un procès devant une juridiction internationale donnant toute garantie d’impartialité. C’est le cas de la CPI. Toutefois, alors qu’elle est indiscutablement compétente en matière de crimes de guerre ou contre l’humanité, elle ne pourrait se prononcer sur le crime d’agression que si son statut était profondément amendé – processus inévitablement lent et incertain car, pour aboutir, il suppose que l’amendement soit adopté par consensus ou à la majorité des deux tiers par l’Assemblée des États parties et ratifié par les sept-huitièmes d’entre eux. C’est la raison pour laquelle diverses propositions alternatives ont été faites, qui toutes se heurtent néanmoins à d’autres obstacles.

      Relayant une suggestion du ministre ukrainien des Affaires étrangères, une proposition a été faite, quelques jours après le déclenchement des hostilités, par Gordon Brown, ancien Premier Ministre britannique, et Philippe Sands, juriste et écrivain anglais, en faveur de la création d’un tribunal spécial pour la répression du crime d’agression17. Cette proposition a été assez largement soutenue, notamment par l’Union européenne (UE). Ainsi, le 30 novembre 2022, la Commission européenne a suggéré que soit institué soit un tribunal international spécial, indépendant, fondé sur un traité multilatéral, soit une juridiction hybride, c’est-à-dire un tribunal spécialisé, intégré dans un système judiciaire national, mais comportant des juges internationaux18. Dans cette perspective, le Parlement européen a adopté, le 19 janvier 2023, une résolution dans laquelle il « souligne qu’il est urgent que l’Union et ses États membres, en étroite coopération avec l’Ukraine et la communauté internationale, de préférence par l’intermédiaire des Nations unies, fassent pression en faveur de la création d’un tribunal international spécial19 ». Cette solution jouit d’un soutien croissant, y compris de la part de l’Ukraine elle-même par la voix de son président20.

      Ici encore, les obstacles ne doivent pas être sous-estimés. Notamment en ce qui concerne les modalités de création d’un tribunal ad hoc, quels que soient les contours exacts de sa compétence. C’est probablement sa création par le Conseil de sécurité des Nations unies qui appellerait le moins d’objection sur le plan juridique – les précédents des tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda existent et ne sont plus guère contestés dans leur principe, et la capacité du Conseil de sécurité de prendre des décisions obligatoires liées au maintien de la paix et de la sécurité internationales est avérée. Mais, à l’évidence, l’obstacle du veto russe est insurmontable, sauf à se placer dans la situation d’un « après-Poutine » radicalement « anti-Poutine » fort improbable.

      La question ne se pose pas si le tribunal est créé par l’Assemblée générale des Nations unies ; certes, elle n’a, en principe, pas de pouvoir de décision, mais ce principe n’est pas absolu, comme l’a rappelé la CIJ à au moins deux reprises, y compris en ce qui concerne l’établissement d’une juridiction (en l’espèce, le Tribunal administratif des Nations unies) : « un corps indépendant et véritablement judiciaire, prononçant des jugements définitifs et sans appel dans le cadre limité de ses fonctions21 » et l’Assemblée, qui constitue le reflet le moins imparfait de la « communauté internationale des États dans son ensemble », pourrait se fonder sur une célèbre résolution de 1950, dite « Union pour le maintien de la paix » (aussi appelée « Dean Acheson », du nom de son promoteur), par laquelle elle avait décidé que « dans tout cas où paraît exister une menace contre la paix, une rupture de la paix ou un acte d’agression et où, du fait que l’unanimité n’a pas pu se réaliser parmi ses membres permanents, le Conseil de sécurité manque à s’acquitter de sa responsabilité principale dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, l’Assemblée générale examinera immédiatement la question afin de faire aux membres les recommandations appropriées sur les mesures collectives à prendre…22 ». Outre qu’il est loin d’être certain que la majorité des deux-tiers requise puisse être atteinte, l’inconvénient d’un tel processus tient à ce que, quand bien même elle peut créer un tribunal ad hoc, l’Assemblée ne peut obliger les membres des Nations unies à coopérer avec lui – il est vrai que c’est le cas de tous les modes de création, à l’exception d’une résolution du Conseil de sécurité prise dans le cadre du chapitre VII de la Charte23.

      Une autre possibilité consisterait à créer le tribunal envisagé par ou à la suite d’un accord – dont la conclusion pourrait être demandée par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité – entre le Secrétaire général et l’Ukraine ou la Russie pour juger Vladimir Poutine ou l’ensemble des « grands criminels » russes, soit exclusivement pour l’agression, soit pour l’ensemble des quatre grands crimes internationaux commis en Ukraine en suivant une procédure comparable à celle retenue pour la création du TSSL et d’autres juridictions « mixtes » internes, mais comportant une dose d’internationalisation24.

      La création d’un tribunal spécial par un traité international classique pose d’autres problèmes : entre quels États ? Au nom de quelle légitimité ? Si la Russie et l’Ukraine y sont parties, la question est résolue, mais là aussi le degré de probabilité est proche de zéro. Sinon, pourquoi tel ou tel pays et pas tel autre ? L’UE ou le Conseil de l’Europe et leurs États membres pourraient faire valoir qu’il s’agit essentiellement d’une guerre « européenne » – ce que le haut représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la politique de sécurité a d’ailleurs récusé à juste titre25 ; mais les crimes dont il s’agit concernent la communauté internationale tout entière, et il n’existe guère de raison très convaincante pour que leur répression soit « confisquée » par les États européens ou leurs organisations (et tout spécialement par l’UE dont l’Ukraine n’est pas membre). En outre, les traités ne s’imposent qu’à ceux qui les ont conclus – selon l’adage : « ils ne profitent ni ne nuisent aux tiers ».

      Nous ne prenons pas partie quant au forum le plus approprié pour juger Vladimir Poutine. Nous n’avons souligné ces difficultés que pour montrer à quel point les problèmes juridiques suscités par sa mise en jugement sont complexes, comme sa comparution est incertaine. Nous n’en restons pas moins convaincus qu’il serait insupportable qu’aucune juridiction ne se prononce sur sa responsabilité pénale qui, comme nous le montrons dans les pages qui suivent, ne fait aucun doute. Quelle que soit la juridiction saisie, il est indispensable que justice soit faite. L’important est qu’elle soit rendue en parfaites impartialité et sérénité, en garantissant les droits de l’accusé tout en accordant la plus grande considération aux souffrances des victimes.

    

    
    
      Quelle responsabilité… ?

      Il va de soi que Vladimir Poutine n’est pas isolé dans son entreprise criminelle (terme auquel nous ne conférons aucune connotation technique26). Nombre de responsables politiques ou de hauts responsables civils ou militaires, et, sans doute, des oligarques et autres détenteurs de pouvoirs économiques doivent aussi répondre des mêmes crimes que le président de la Fédération de Russie, soit parce qu’ils ont participé à la conception et à la mise en œuvre de l’agression et des crimes subséquents dont ils se sont, au moins, rendus complices, soit parce qu’ils y ont participé directement sur le terrain.

      S’agissant en particulier du crime d’agression, nous partageons pleinement les observations du Tribunal de Nuremberg qui réfutait l’objection selon laquelle la notion de « plan concerté » en vue de commettre une agression s’accorde mal avec la dictature :

      
        « Ce plan, un seul l’a peut-être conçu. D’autres en sont devenus responsables en prenant part à son exécution, et leur soumission aux ordres du promoteur ne les libère pas de cette responsabilité. Hitler ne pouvait, à lui seul, mener une guerre d’agression. Il lui fallait la collaboration d’hommes d’État, de chefs militaires, de diplomates, de financiers. Quand ceux-ci, en pleine connaissance de cause, lui ont offert leur assistance, ils sont devenus parties au complot qu’il avait ourdi. S’ils furent, entre ses mains, des instruments, la conscience qu’ils en eurent empêche de les reconnaître comme innocents. Ils sont responsables de leurs actes, bien que nommés et commandés par un dictateur. En Droit international, aussi bien qu’en Droit interne, les rapports de chef à subordonné n’entraînent pas exemption de la peine27. »

      

      L’article 33 du Statut de la CPI le confirme. L’incrimination pourrait même viser des complices étrangers, comme le président biélorusse, Alexandre Loukachenko, s’il est prouvé qu’il a participé à la planification de l’agression contre l’Ukraine et pris une part active à la poursuite des opérations.

      Il nous a cependant paru suffisant de nous en tenir à examiner la culpabilité de Vladimir Poutine – à chef suprême, crime suprême ! Si les conditions de sa condamnation sont remplies, elles le sont aussi très probablement pour ses comparses.

      Il n’est du reste pas inhabituel en matière de justice pénale internationale de distinguer entre les « grands criminels » et les auteurs de moindre importance ou les simples exécutants. Tel était le cas de l’Accord de Londres établissant le Tribunal de Nuremberg dont la compétence était limitée au « jugement et [au] châtiment des « grands criminels de guerre des pays européens de l’Axe » ; il en est allé de même du Tribunal de Tokyo. Pour leur part, les procureurs du TPIY ou de la CPI ont fait part de leur intention de concentrer les « enquêtes et des poursuites sur les personnes qui portent la responsabilité la plus lourde dans les crimes28 », expression reprise dans le statut du TSSL29.

      Quant à la responsabilité de Vladimir Poutine lui-même, si elle ne fait aucun doute, très directement, dans l’agression contre l’Ukraine, elle pourrait sembler plus indirecte en ce qui concerne les crimes de guerre ou contre l’humanité. Doit-il être accusé en tant qu’auteur de ces crimes ou seulement du fait de ses instructions ou pour en avoir fourni les moyens dans l’esprit de l’article 25 (paragraphes 3.b, et c) du Statut de la CPI ou du fait de l’absence de contrôle qu’il aurait exercé sur les forces placées sous son commandement (article 28) ? Comme nous le montrons dans le chapitre III, les trois derniers modes de responsabilité restent toutefois très en deçà du rôle que joue depuis deux ans le président de la Fédération de Russie30.

    

    
    
      … pour quels crimes ?

      L’article 5 du Statut de Rome limite la compétence de la CPI à quatre infractions : « a) Le crime de génocide ; b) Les crimes contre l’humanité ; c) Les crimes de guerre ; d) Le crime d’agression », qu’il définit comme les « crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté internationale ». Ils ont en commun un statut très spécial en droit international général – notamment : ils sont imprescriptibles ; l’immunité pénale, dont leurs auteurs peuvent jouir par ailleurs, ne leur est pas applicable ; et l’on peut légitimement soutenir qu’ils relèvent de la « compétence universelle » des États.

      Non sans hésitation, nous avons, à ce stade, limité les développements qui suivent à trois de ces quatre crimes et en avons omis le génocide que la Russie est souvent accusée de commettre en Ukraine et qui, comme l’agression, constitue à la fois un crime de l’État – cela relève de la CIJ – et une infraction individuelle, répressible pénalement.

      Nous ne doutons pas qu’il existe des éléments sérieux pouvant être invoqués à l’appui de cette incrimination, dont certains sont communs avec ceux justifiant un constat de culpabilité pour crime contre l’humanité – qu’il s’agisse, par exemple, de l’intention proclamée par Vladimir Poutine de « dénazifier » l’Ukraine en éliminant ses élites –, de « purger les villes et villages des néonazis31 » –, ou de la déportation en Russie d’enfants ukrainiens afin de les « russifier32 ». Le président ukrainien Volodymyr Zelensky ou Joe Biden ont estimé que la Russie pratiquait un génocide en Ukraine33 – si tel est le cas, il ne saurait faire de doute que Vladimir Poutine devrait en être tenu pour responsable. Emmanuel Macron a fait part de ses réserves sur cette qualification34.

      Aux termes de l’article 6 du Statut de la CPI, qui reprend la définition de la Convention de 1948 sur la prévention et la répression du crime de génocide,

      
        « … on entend par crime de génocide l’un quelconque des actes ci-après commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel :

      

      
        
          a) Meurtre de membres du groupe ;

        

        
          b) Atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe ;

        

        
          c) Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle ;

        

        
          d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ;

        

        
          e) Transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe ».

        

      

      Si l’éventualité d’un génocide ne peut être écartée, il nous semble cependant aventureux d’être plus affirmatif dans l’état actuel des preuves disponibles. Alors même que la commission de plusieurs de ces actes est indéniable, il nous paraît impossible, à l’heure actuelle, d’établir avec une certitude absolue que ces actes ont été et sont « commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel » – condition sine qua non d’une condamnation pour génocide ou actes génocidaires.

    

    
    
      Le problème de la preuve35

      Les actions criminelles de la Russie en Ukraine ne font guère de doute. Les images, souvent insoutenables, des charniers ou des bombardements diffusées par les médias et les témoignages des victimes ou des acteurs en témoignent à suffisance. Quant à la responsabilité du président Poutine dans ces actes, elle transparaît, sans guère laisser place au doute, à travers ses nombreux discours. Il reste que si tout cela crée des impressions, les accusations pénales ne peuvent être formulées ni les accusés condamnés sur la base d’impressions.

      Il s’impose en effet, et nous y reviendrons lors des examens successifs des crimes précis qu’il paraît possible de lui imputer, de réunir des éléments de preuve constituant pour l’accusation des charges d’un niveau suffisamment élevé pour que les juges qui auront à connaître de l’ensemble de ces faits puissent, car c’est le critère exigé, être convaincus « au-delà de tout doute raisonnable » – principe plus exigeant et plus objectif que celui de l’intime conviction, qui conforte celui de la présomption d’innocence reconnu par les statuts de toutes les juridictions pénales internationales36.

      En vue de procès futurs, il est donc indispensable de réunir des preuves irréfutables non seulement des exactions et des violations du droit international commises en Ukraine, mais aussi de leur attribution à des individus déterminés. Il en va ainsi pour tout accusé ; Vladimir Poutine ne fait pas exception : la réprobation qu’inspirent ses actes et ses discours ne peut tenir lieu de preuve de sa culpabilité. Cette exigence est à l’origine de très nombreuses initiatives visant à réunir les preuves incontestables des crimes commis en Ukraine et à en établir les auteurs.

      Cette recherche a commencé très rapidement après l’invasion perpétrée le 24 février 2022 – avant, même, puisque la Mission de surveillance des droits de l’homme en Ukraine a été créée au sein du Haut-Commissariat aux Droits de l’homme dès 2014 à la suite de l’annexion illicite de la Crimée. Dès le 4 mars 2022, à l’issue de sa 4e session extraordinaire, le Conseil des droits de l’homme, soulignant « qu’il importe de veiller à ce que les auteurs de violations des droits de l’homme et d’atteintes à ces droits ainsi que de violations du droit international humanitaire aient à répondre de leurs actes, et qu’il est urgent d’ouvrir une enquête rapide, indépendante et impartiale sur toutes les violations et atteintes présumées afin de mettre fin à l’impunité et de s’assurer que les responsabilités soient établies », a créé une commission d’enquête internationale indépendante chargée de « recueillir, rassembler et analyser les éléments de preuve attestant de telles violations » en vue de futurs procès, et d’identifier les responsables « afin qu’ils aient à répondre de leurs actes37 ». De nombreuses autres organisations internationales ont créé des commissions d’enquête à des fins similaires dont les rapports, émanant d’organes indépendants, peuvent présenter une grande valeur probante38.

      Les grandes organisations internationales non gouvernementales, comme Amnesty International ou Human Rights Watch, ont fait de même ; leurs rapports sont des sources crédibles lorsqu’ils portent directement sur les faits pertinents et s’appuient sur des données de première main39. Quant aux informations parues dans la presse, il convient de « les accueillir avec beaucoup de prudence » ; toutefois, bien qu’on ne puisse les assimiler « en tant que telles (…) à des fins judiciaires, à des preuves, il reste que la notoriété publique d’un fait peut être établie par de tels éléments et que [l’on peut] en tenir compte dans une certaine mesure » comme l’a rappelé la CIJ à plusieurs reprises40. En outre, les déclarations des représentants de l’État, qu’elles aient « été faites devant des organes officiels de l’État ou d’une organisation régionale ou internationale et figurent dans les comptes rendus officiels de ces institutions [ou] prononcées lors de conférences de presse ou d’interviews [et] rapportées par la presse écrite locale ou internationale (…) possèdent une valeur probante particulière lorsqu’elles reconnaissent des faits ou des comportements défavorables à l’État que représente celui qui les a formulées. Elles s’analysent alors en une sorte d’aveu41 ». S’agissant de la responsabilité personnelle de Vladimir Poutine pour les crimes commis en Ukraine, ces déclarations présentent une importance toute particulière : faites par le plus haut représentant de la Fédération de Russie, elles engagent à la fois celle-ci et leur auteur.

      De son côté, depuis le début de l’invasion russe, le bureau du procureur national ukrainien a ouvert des enquêtes pour crimes de guerre, dont le chiffre s’élèverait à plus de 24 600 début mars 202342, et a commencé à procéder à plusieurs procès de ce chef.

      La CPI a également ouvert, le 2 mars 2022, une enquête sur la situation en Ukraine, pour « crimes de guerre, crimes contre l’humanité et génocide commis par quiconque sur quelque partie du territoire ukrainien que ce soit43 ».

      L’essentiel de ces preuves, effectives ou à venir, concerne les crimes de guerre et contre l’humanité et, dans une certaine mesure, le génocide, mais, jusqu’à une période récente, le crime d’agression était à l’écart de ces investigations, en partie probablement parce que la CPI ne peut en connaître (et, par voie de conséquence, son procureur ne peut diligenter d’enquêtes à son propos), mais aussi peut-être parce que sa commission paraît relever de l’évidence. Pour fondé qu’il soit, ce sentiment ne suffit pourtant pas à établir la responsabilité de Vladimir Poutine ni, en tout cas, celle de ses comparses. En matière pénale plus qu’en toute autre, il faut se garder des évidences. C’est pourquoi on ne peut que se féliciter de l’initiative conjointe de l’UE et de l’Ukraine de créer « un centre international pour la poursuite du crime d’agression contre l’Ukraine (ICPA) à La Haye » chargé « de coordonner l’enquête sur le crime d’agression contre l’Ukraine, de préserver et de stocker les preuves pour de futurs procès44 ». Ce centre, établi au sein d’EUROJUST, a vu le jour le 3 juillet 2023 et devrait être, selon l’UE, la première étape en vue de la création d’un tribunal spécial45.

      En dépit des efforts déployés dans de multiples cadres pour étayer les charges afférentes aux crimes commis en Ukraine, nous sommes conscients que nous ne disposons pour l’instant que d’une partie des preuves susceptibles de les établir, y compris de celles incriminant Vladimir Poutine. Nous n’en sommes pas moins convaincus que, malgré leur incomplétude, la responsabilité pénale personnelle du président de la Fédération de Russie est établie pour ce qui est des crimes d’agression, contre l’humanité et de guerre.

      En revanche, pour les raisons évoquées plus haut, nous estimons ne pas disposer, à ce stade, de preuves suffisantes de la commission d’un génocide, sans nullement l’exclure. Nous nous abstiendrons donc d’y revenir.
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